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ROUBAIX, 17 NOVEMBRE 1872 

l.a lo i s u r le j u r y . 

La séance d 'avant-hier a vu clore la 
discussion générale de la loi sur le j u r y . 
On sait que le projet du gouvernement a 
pour but de ren forcer l 'élément judiciaire 
dans les commission* cb«#gées de com
poser la liste des ju ré s . Le régime actuel , 
qui nous vient de I 8 » 8 , et que l'on a 
fait revivre depuis la chute de l 'empire, 
donne à l 'élément électif un rôle p r é 
pondéran t , et par suite, à la passion 
pol i t ique; tandis que le projet du gou
vernement propose de former, au lieu 
d 'une commission cantonale , une com
mission d 'arrondissement composée des 
conseillers généraux et des juges de paix 
de l 'arrondissement en nombre égal, 
puisqu' i l y a un conseiller général et un 
juge de paix par canton, et présidée par 
le président du tr ibunal civil avec voix 
prépondéran te . C'est cette commission 

3ui sera chargée de composer la liste 
es ju rés . — C'est ce projet qui parait à 

la gauche l 'abomination de la désola
t ion. — Au début tle la séance, M. 
De.«;ar</îws,rapporteur de la commission, '•• 
dans un discours clair, vif et solide, a 
répondu aux a rguments de H. Boysset 
et de M.Brisson.M. Berthauld,àc Caen, 
a voulu à son tour a t taquer le projet, il 
l'a (ait avec une ardeur juvénile et une 
habileté de puriste qui a éclipsé les 
phrases ampoulées de M. Brisson; mais, 
au demeurant , son argumentat ion a été 
faible, subtile et négative. M. Dufaure 
lui a r épondu , et a fait un de ses beaux 
et bons discours . Avec quelle verve il 
a refusé toutes les objections, et les a 
mises à néant ! La majorité a applaudi 
avec entrain celte bonne et solide 
éloquence. 

La clôture de la discussion générale 
a été prononcée, et la question de sa
voir si l'on passerait à la discussion des 
articles, a été résolue par 475 voix con
tre 142.On peut di ie que la loi est votée. 
Après cette intéressante discussion, la 
chambre a dû se prononcer pour la fixa
tion du jour où l'on examinera dans les 
bureaux s'il y a lieu de nommer une 
commission pour proposer une réponse 
au message. 

Les 'uns voulaient samedi, hier , —les 
autres mardi ; — c ' e s t mardi qui l'a e m 
porté . L'interprétation de ce vole est 
délicate, néanmoins les impressions que 
j ' a i recueillies me font penser que c'est 
une espèce de reculade. Ceux qui vou
laient donner à M. Thiers , le temps de 
corriger son message, de se séparer d i 
sent-i ls ! j , des radicaux ont voté pour 
mardi avec les amis de M.Thiers; ceux-
ci sont d'avis qu 'en gagnant du temps, 
on détachera de la droi te un certain 
nombre de voix, au moyen de quelques 
bonnes paroles et de quelques correo 

tifs, qui , d 'ai l leurs, n 'engagent à r ien, '< 
mais qui aident et qui couvrent les dé- l 

fect ions. j 

Du reste, la s i tuat ion reste en l'état ; 
dans les nominations de la Commission, ' 
la droite a eu quelques sérieux succès ; 
par exemple, la nomination de M. Ven-
tavon. Le centre gauche se remue beau
coup pour arriver à taire figure dans le 
monde.Tl voudrai t bien se séparer un peu 
de la gauche, mais c'est difficilel 

Un de nos amis de Paris nous raconte ! 
cet incident . Hier , en r e v m a n t de Ver
sailles, j ' en tenda i s le seigneur Gambetta 
dire , à propos de la loi sur le ju ry , 'il 
venait ,avec ses amis, d 'être bat tu , « les 
» lois sont bien peu de chose 1 Ce sont 
» les m œ u r s qui l'ont les lois. J ' a ime-
» rais mieux , pour moi, t irer les jurés 
» au sort et les choisir dans le tas . Pour 
» changer tout cela, il faudrait 2 5 ans 
» et de bonnes écoles. » 

Nous comprenons ce que cela veut 
di re . Ce sont jus tement « ces bonnes 
écoles » et les 25 ans ,dont nous ne vou
lons à aucun pr ix . 

LETTRE DE PARIS 
! (Correspondance particulière du Jovrnal 

de Roubaix.) 

Paris, 1(1 novembre. 
La séance d'hier, à Versail les, prouve 

une fois de plus que si la gauche est n é 
cessaire au gouvernement pour satisfaire 
ses vues poli t iques, quand il s'agit au 
contraire de sauver les intérêts sociaux, j 
c'est la droite seule qui lui vient en 
a i d e . 

On avait à discuter la loi présentée 
par M. Dufaure, qui réorganise le 
jury et enlève aux préfets la composi 
tion des listes pour la confier à une 
commission de magistrats et de ma i res . 
La même loi mult ipl ie les précautions 
pour éloigner du jury les incapables ou 
les ind ignes . C'est, en un mot, une loj 
conservatrice et ant i -pol i t ique,puisque, 
en épuran t le ju ry , elle le soustrait à 
l'influence administrat ive. Mais elle 
peut faciliter la répression des c r i — 1 . 
Ce seul résultat a suffi pour qu'el le 
inspirât à la gauche une indicible 

| répuls ion. Les excellentes raisons don-
| nées par le rappor teur , AI. Desjardins, 
I n 'ont rien pu contre cette ant ipathie 

intéressée.On eût dit que chacun de ces 
I messieurs se vovaitd 'avance eu présence 
| de la corde . Je ne sais rien d' instructif 
; comme cette hor reur des républ icains 
j pour lajust ice. Le centre gauche lui-
' même, par l 'organe d'un grave .profes

seur de droit , M. Bcr thauld , est venu 
j déclarer à la t r ibune qu'il aimait mieux 
; rester, comme en 1852, sous le régime 

du bon plaisir administratif, et laisser 
composer les listes par les préfets que 
de voir épurer le j u ry actuel . 

Il a fallu que Al. Dufaure montât 
à la t r ibune pour prêter à la loi l ' appui 

de son vigoureux talent. C'est sur tout 
au service de ces thèses d 'une haute 
moral i té que H. le Garde des Sceaux est 
é loquent : Jamais peut-être il n'avait 
mieux uni le ton de l 'honnêteté à celui de 
l ' i ronie. M . Berthauld avait par t icul ière
ment insisté sur cette considération que 
la nouvelle loi lui était suspecte par 
cela seul qu'elle avait ^ s s p Q t i m e n t d e 

la droite e tqu 'e l le était repoussèc p a r les . 
vrais amis du gouvernement. 

Je m'é tonne , a répl iqué N . Dufaure, j 
en abordant la t r ibune , je m'é tonne du 
langage de Vami attristé qui m'a précé
dé ic i . Car ce n'est pas ma faute si, 
pour sauver un grand intérêt social, | 
nous sommes parfois obligés de déda i 
gner de médiocres passions poli t iques. 
En présence des désolantes décisions 
récemment émanées du jury, c è n e sont 
pas seulement les délits de la presse, 
ce sont tous les crimes à la fois qui 
aspi rent à* l ' impuni té . 

Dès ces premiers moments, vous au
riez vu l'aspect de la salle changer com- j 
me par un coup de théâtre. De la gau- I 

I che soulevée comme par une mer en j 
• courroux, par t i rent contre le ministre 
: les apostrophes les plus injurieuses. La . 

droi te , cette droite que le pouvoir h u - '• 
; inilie et maltraite à plaisir, couvrait 

d 'applaudissements la voix de l 'o ra teur . 
Et la scène a continué j u squ ' au moment 
où le minis tre ,descendant de la t r i bune 
a obtenu la clôture immédiate de la 
discussion générale à une écrasante ma
jori té , 475 voix contre 142. 

• Voilà qui est pour le mieux. Mais 
comment se fait-il que de pareilles scè
nes n 'ouvrent pas les yeux de M. Thiers? 
ÎN'est-il pas élémentaire que le parti du 
gouvernement par excellence c'est le 
part i de la conservation sociale,celui qui 
donne raison aux juges contre les cri
minels,celui qui pardonne tous les griefs 
à l 'audition d 'une parole honnête ? 
N'est-ce pas se contredire que de s 'ap
puyer tour à tour sur la droite quand on 
veut sauver la société et sur la gauche 
quand on veut satisfaire ses égoïstes ca
prices, n'est-ce point là le rôle des dé
bauchés qui passent leurs nui ts chez 
leurs courtisanes et reviennent chez leur: 
parents à l 'heure des repas ou quand i 
y a des dettes à payer . 

AI. Thiers avait obtenu de la droite 
son pain quot id ien . Il n'a pas perdu 
une minute pour re tourner au centre 
gauche, dans les bras de son ami Ber-
tauld. Car j ' app rends à l ' ins tant que le 
centre gauche vient de prendre une ré
solution pour ouvrir l 'ère consti tution
nelle . C'c.U M. Picard qui a eu l 'hon
neur d'y proposer une motion de p r o r o 
gation des pouvoirs du prés ident de la 
Républ ique . Al. Laboulaye a obtenu la 
nomination d 'un vice-président; M. 
Marcel Bartbe, celle d 'une chambre 
hau te . Ces trois projets seront élaborés 
par une commission du centre gauche et 
présentés aussitôt après à l 'Assemblée. 

En at tendant , tous les groupes an t i -
monarchiques réunis ont fait renvoyer 
à mardi la délibération sur la réponse 
du message de M. Thiers . Cette réponse 
doit contester au chef du pouvoir sa 
proclamation de la Républ ique . Il n'y a 
donc rien qui presse. 

Tandis que le Journal des Débals, 
dans ses articles poli t iques, glorifie le 
message et toute la poli t ique de M. 
Thiers , le rédacteur financier, au con
t ra i re , constate le peu de cert i tude des ! 
chiffres produi ts par Al. Th ie r s . Le ré- > 
dacteur reproche au président de la ; 
Républ ique d'avoir suspendu les publ i - ; 
cations tr imestrielles de la rent rée des • 
contr ibut ions , contra i rement à ce qui | 
se prat ique dans tous les pays libres en I 
Angleterre , en Autr iche, en Prusse , en | 
Italie et même en Russie et en Turqu ie , j 
il n'est pas ju squ ' au micado qui ne se | 
propose d 'adopter ces sages mesures de j 
contrôle . M. Thiers avait sans doute ses 
raisons pour échapper à ce contrôle . 

Aux causes de déficit qui ont existé > 
j pour l 'année 1872, il s'en jo indra une j 

nouvelle pour l 'année 1873 . C'est l'im- I 
j possibilité d 'appl iquer les droi ts sur les 

matières premières brutes en vertu de 
\ l 'art. 7 de la lo i . 

Le rédacteur du Journal des Débats 
'< termine son appréciation financière par 

la conclusion suivante : 
« En résumé, on ne peut qu ' app lau -

1 » dir au Message lorsqu'il dit que la 
» France n'est pas ru inée , qu'el le t ra -
» vaille, qu'el le épargne , qu'elle peut 
» se rolever, mais on doit regretter les ' 
» illusions où se complaît sur certains 
» points le gouvernement . La direction 
» économique et la poli t ique financière 
» qu 'on a voulu inaugurer ont abouti a 
» un complet échec. Il faut sortir de ce 
» désarroi en pra t iquant des économies 
» sérieuses, en donnant une publici té 
» large et régulière à tous les docu-
» inents financiers, en i énonçant à un 
» système de taxe qui est imprat icable , 
» eu ar rê tant les déficits à leur na is -
» sauce et en soustrayant notre i n d u s -
» trie et notre commerce à l ' incert i tude 
» qui pèse sur eux depuis t rop long 

m 

temps, ni aux choses du moment , il e n -
reprend la solution des quest ions les 
d u s en vue celles qu i , à toutes les é p o 

ques o n t . e'pdus i v r e s s e les hautes m -
loUi/renees et les g rands c œ u r s . 
i L , y e C u s donnerai plus tard une ana
lyse succincte et approfondie d un livre 
q

yui excite le plus vif intérêt en Italie 
je me borne aujourd 'hui à le signaler a 
tous ceux qui aiment une érudit ion p r o 
fonde et solide, des vues d 'une rare e e -

vation, une langue simple claire é lo
quen te , qui rappelle les meil leurs e c , . -
ï a i n s de la pén insu le . Enfin, a ceux 
qui aiment à se convaincre que l h o m m e 
a été animé par le souffle divin et qu i l 
aspire à s 'unir à son créateur par la 
pureté de l 'âme et la hauteur de l intel l i -

ence . DE SA1NT-CHÉK0N. 

écrivain i talien, à qui nous devons l 'ad
mirable collection des rappor ts des a m -

• bassadeurs vénitiens et d 'autres textes 
, dis t ingués, vient de publier un ouvrage 

de la plus haute portée philosophique et 
religieuse et qui a pour titre : Le pro
blème de la nature humaine. Ce livre 
n 'a rien de politiciUÇMWIC s'arrête ïù au 

A S S E M B L É E N A T I O N A L E 

Séance du 1o novembre. 

PRKSIDEXC.K OE M. J . GRKVY. 

La séance est ouverte à deux heures 45 

minutes. 
Le procès-verbal est lu et adopté aprts 

quelques demandes de rectification. 
11 . H e r v é d e S a i s v dépose une pro

position tendant à ce que l'indemnité, ac
cordée aux militaires blessés qui attendent 
leur pension de retraite, soit augmentée et 
que les formalités, pour obtenir les pensions, 
so'ent diminuées. 

11. t le l a R o e h e - T l m l o n annoi.ee 
que la commission compétente s'est occupée 
de la question et déposera lundi un rapport 
fixant le minimum de la pension à 000 fr. 

11 . I l e r \ ê d e S a i s y insiste eu faveur 

de sa proposition. 
L'uvgeuce est adoptée et la proposition 

renvoyée à la commission sur les pensions 
de Vannée. 

1 1 . l e p r é s i d e n t donne lecture des'de-
mandes de contré. 

11. l l a l i i e e l : autant vaut demander la 
prorogation. 

M . l e p r é s i d e n t explique que ces de-
mandts sout motivées par la maladie, et les 
congés sont accordés. 

11. I leisl r a i i v demande au ministre des 
travaux publics quelles mesures ont été 
prises pour remédier à la crise des tiausports 
par les chemins de 1er. 

11. T r i w s r r r n e d e l l o e t répond que 
le gouvernement, saisi de plusieurs plain
tes veuant de l'Hérault et du Gard, est in
tervenu auprès des Compagnies. Déjà la si
tuation s'est améliorée,le nombre des wagons 
mis à la disposition du commerce a été 
augmenté, et le gouvernement usera de 
toute sou iutluence auprès de> compagnies 
pour que la crise ne persiste pas. 

I I . C l a u d e (des Vosges), présente une 
proposi'.iou tendant à prolonger de 6 
mois, à partir du 11 décembre 1872, l'entrée 
en franchise qui a été stipulée dans l'article 

de la convention additionna" J - * n ~**~— 

annoi.ee

